
 

PROVINCE DE QUÉBEC 

RÉGIE INTERMUNICIPALE DE PROTECTION INCENDIE  

DU NORD DES MASKOUTAINS 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil d’administration de la Régie intermunicipale de 
protection incendie du Nord des Maskoutains, tenue le 17 janvier 2017, à 19h45, à la caserne située 
au 379, rang Michaudville de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud. 
 
Sont présents : Madame la conseillère et messieurs les conseillers 
 
Mme Ginette Daviau, M. Yves Guérette et M. Steve Maurice et M. Michaël Bernier, président. 
 
Est également présente :  
 
Madame Nathaly Gosselin, secrétaire-trésorière. 
 
À dix-neuf heures quarante-trois (19h43), Monsieur Michaël Bernier, président, procède à l’ouverture 
de la séance du conseil. 
 

17-01-1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

11..  OOUUVVEERRTTUURREE  DDEE  LLAA  SSÉÉAANNCCEE  EETT  VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  QQUUOORRUUMM  ::  

2. AADDOOPPTTIIOONN  DDEE  LL’’OORRDDRREE  DDUU  JJOOUURR : 

3. AADDOOPPTTIIOONN  DDEESS  PPRROOCCÈÈSS--VVEERRBBAAUUXX  ::   
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 décembre 2016 ; 

44..  TTRRÉÉSSOORREERRIIEE  ::  
4.1 Rapport heures secrétaire-trésorière au 31 décembre 2016 – décembre 81.5h ;   
4.2 Comptes à payer. 

55..  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  ::  
5.1 Adoption règlement sécurité incendie ; 
5.2 Adoption politique de harcèlement ;  
5.3 Adoption politique média sociaux ; 
5.4 Autorisation signatures requises pour demande de reconnaissance de la Régie 

comme municipalité à Revenu Québec ; 
5.5 Téléphone directeur – remboursement à la municipalité St-Hugues ; 
5.6 Endroit affichage pour avis publics ;  
5.7 Démission Martin Leblanc ; 
5.8 Offre de service CIB transmission bordereau par courriel 172.47 $ ; 
5.9 Entente entraide St-Jude et St-Liboire et St-Hyacinthe – demande de Ste-Hélène et 

de la Régie Louis-Aimé Massue et refus de St-Marcel ; 
5.10 Loyer Génératrice pour la municipalité de Saint-Hugues – à réduire, 171 p

2 
x 

.75 $= 128.25 $. 

66..  DDEEMMAANNDDEESS  DDUU  DDIIRREECCTTEEUURR  DDUU  SSEERRVVIICCEE  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  IINNCCEENNDDIIEE  ::  

77..  IIMMMMEEUUBBLLEESS  ::  

8. RREEQQUUÊÊTTEESS  DDIIVVEERRSSEESS  :: 

9. VVAARRIIAA  :: 
9.1 Renseignement coût ACSIQ adhésion montant 250 $ 

1100..  PPÉÉRRIIOODDEE  DDEE  QQUUEESSTTIIOONNSS  ::  ((1155  MMIINNUUTTEESS))  

1111..  LLEEVVÉÉEE  DDEE  LLAA  SSÉÉAANNCCEE  ::    

 
Il est proposé par M. Steve Maurice, appuyé par Mme Ginette Daviau et résolu à l’unanimité que 
l’ordre du jour soit adopté tel que déposé. 
 
 

17-01-2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 13 DÉCEMBRE 2016 

 
Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Steve Maurice et résolu à l’unanimité ; 
D’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 décembre 2016, tel que déposé. 
 
Adoptée. 

17-01-3 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 17 JANVIER 2017 

  
Il est proposé par M. Yves Guérette, appuyé par Mme Ginette Daviau et résolu à l’unanimité d’adopter 
les comptes à payer qui ont été déposé au 17 janvier 2017 totalisant 5 322.86$ 
 
Adoptée. 
  
 



 

17-01-4 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2017-03 RELATIF À 

L’ÉTABLISSEMENT DU SERVICE INCENDIE  

 

CONSIDÉRANT que les Municipalités de Saint-Barnabé-Sud et Saint-Hugues ont confié à la Régie 
intermunicipale de protection incendie du Nord des Maskoutains l’organisation et l’administration d’un 

service de protection incendie pour leurs territoires (ci-après « la Régie »); 
 

CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1), 
notamment ses articles 4 et 62; 
 

CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4), notamment son 
article 36; 
 

CONSIDÉRANT que la Régie doit définir le mandat du service de protection incendie; 
 

CONSIDÉRANT l’étendue et les caractéristiques du territoire de la Régie; 
 

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Régie de circonscrire le niveau de services qu’elle peut 
offrir en matière de sécurité et de protection contre les incendies, tenant compte des capacités 
budgétaires de ses municipalités membres; 
 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a régulièrement été donné lors de l’assemblée ordinaire du 13 
décembre 2016. 
 
Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Yves Guérette et résolu à l’unanimité que: 
 

Préambule et titre 
 
 

1. Le présent règlement porte le titre de Règlement numéro 2017-03 relatif à l’établissement du 
service de protection incendie et son préambule en fait partie intégrante. 

 

Mandat du service de protection incendie 
 

2. Le service est responsable de la protection contre les sinistres et plus particulièrement, a 
pour objectif de minimiser les pertes de vie et matérielles résultant d’un incendie ou autre 
sinistre, incluant une attention particulière à la protection de l’environnement lorsque des 
matières dangereuses sont impliquées ainsi que l’application du service de pince de 
désincarcération. 

 
3. Le service remplit ses obligations dans la mesure des effectifs, des équipements et des 

budgets mis à sa disposition et à la condition que le lieu d’incendie soit atteignable par voie 
routière ainsi que les obligations du schéma.   
 

4. L’intervention du service lors d’un incendie est réalisée selon la capacité du service à obtenir 
et acheminer l’eau nécessaire à la lutte contre l’incendie, compte tenu des infrastructures 
municipales, des équipements mis à sa disposition et à la topographie des lieux. 

 
5. Le service réalise des activités de sensibilisation à la prévention, notamment en favorisant la 

promotion de l’utilisation de moyens d’autoprotection, telles que la pose d’avertisseurs de 
fumée, l’installation d’extincteurs automatiques et autres. 
 

6. Le service procède aux activités d’inspection et d’enquête qui lui sont dûment dévolues par la 
loi ou les règlements et par les municipalités membres. 

 
7. Le service réalise tout mandat délégué par les municipalités et approuvé par la Régie. 
 

Membres du service 
 
8. Tous les membres du service, incluant le directeur, sont du personnel volontaire et sont 

rémunérés conformément aux politiques établies à cet égard par résolution de la Régie. 
 
9. Le service est sous la responsabilité du directeur pompier nommé par le conseil 

d’administration de la Régie qui fixe également sa rémunération. 
 
10. Le conseil d’administration nomme les autres membres du service, après consultation du 

directeur du service et fixe par résolution leur rémunération. 

 
 
11. Pour être éligible à devenir un membre du service à titre de pompier, une personne doit 



 

respecter les conditions suivantes : 
 

a. Être âgée d’au moins 18 ans au moment d’entrer en fonction; 

b. Ne posséder aucun antécédent criminel ayant un lien avec les fonctions de pompier; 

c. Suivre la formation de pompier I et toute autre formation obligatoire par la loi si 
applicable; 

d. Conserver en tout temps la condition physique minimale pour assurer le travail de 
pompier et, à la demande du directeur du service, subir un examen médical pour en 
attester; 

e. Détenir en tout temps un permis de conduire, si applicable, autorisant la conduite de 
tout véhicule d’intervention du service incendie ou s’engager à l’obtenir.  

Aucun pompier ne peut conduire un véhicule d’intervention du service à moins de 
détenir un permis de conduire l’autorisant à conduire un tel véhicule et avoir 
l’autorisation du directeur de la Régie ; 

f. Remplir toute autre exigence déterminée par la loi ou la réglementation provinciale 
applicable. 
 

12. En plus des pompiers, le conseil d’administration peut nommer des apprentis pompiers qui 
doivent répondre aux mêmes exigences d’éligibilité, sauf en ce qui concerne l’âge minimum 
requis qui est alors de 16 ans et en ce qui concerne l’obligation de détenir le permis de 
conduire autorisant la conduite d’un véhicule incendie si besoin. Leur rémunération est 
déterminée par voie de résolution du conseil d’administration. 

 

Officiers 
 
 
13. Le directeur du service est assisté dans ses fonctions par des officiers nommés directeurs 

adjoints et capitaines.  
 
14. En plus des pouvoirs conférés à la Loi sur la sécurité incendie à un chef pompier, le directeur 

du service: 
 

a. agit à titre de premier officier au sein du service de protection incendie; 

b. établit toutes les règles de régie interne, guides, protocoles et directives nécessaires 
au bon fonctionnement du service, le tout en conformité avec les lois et règlements 
applicables et après approbation par le conseil d’administration; 

c. voit au respect, par les membres du service, des lois et règlements applicables et de 
toutes règles de régie interne, guide, protocole et directives édictées; 

d. impose les mesures disciplinaires appropriées contre tout membre du service de 
protection incendie, auquel cas il fait rapport à la secrétaire-trésorière de la Régie, 
afin que le conseil d’administration puisse prendre les mesures nécessaires à la 
ratification de ces mesures; 

e. voit à la gestion administrative du service dans les limites du budget alloué et selon 
les règles adoptées par le conseil d’administration; 

f. aide à l’application des règlements municipaux directement reliés à la protection 
incendie et favorise l’application de tout règlement municipal ou de la Régie qui a 
une incidence sur la sécurité incendie; 

g. recommande au conseil d’administration l’adoption de tout amendement aux 
règlements existant et de tout nouveau règlement jugé essentiel ou important pour la 
protection des vies et des biens contre les incendies; 

h. formule auprès du conseil d’administration les recommandations pertinentes en 
regard de l’achat des appareils et équipements du service, le recrutement du 
personnel, les améliorations au poste d’incendie, les améliorations du réseau de 
distribution d’eau et des conditions de la circulation; 

i. voit à la formation permanente, à l’entraînement initial et au perfectionnement des 
membres du service de façon à obtenir d’eux un maximum d’efficacité, notamment 
sur les lieux d’un incendie; 

j. s’assure que les équipements et installations utilisés par le service soient 
régulièrement inspectés et vérifiés, qu’un rapport soit rédigé pour en faire état et 
qu’un suivi à ces inspections et rapports soit réalisé et inscrit dans un registre. 

 



 

De plus, lors d’une intervention, le directeur du service: 

a) est entièrement responsable des opérations lors d’un incendie et demeure la seule 
autorité jusqu’à l’extinction complète du feu.  

Il doit, notamment, prendre les mesures pour éloigner ou faire éloigner quiconque 
met en danger sa propre sécurité ou celle de toute autre personne qui risque de 
gêner le travail des pompiers.  

b) peut ordonner la démolition de tout bâtiment principal ou accessoire pour arrêter le 
progrès d’un incendie, ou voir à démolir ou déplacer tout bien meuble nuisant au 
travail des membres du service. 

 

Remplacement du directeur du service au moment d’une intervention 

 
15. En l’absence du directeur du service au moment d’une intervention, les officiers qui le 

remplacent assument toutes les responsabilités qui lui incombent et disposent des pouvoirs qui 
lui sont conférés. 

 

Contravention 

 
16. Il est interdit à toute personne de gêner le travail des pompiers ou de refuser d’obéir à un 

ordre d’un officier du service dans l’exercice de ses fonctions. 
 

17. Le directeur, les officiers du service et toute personne désignée par règlement de la Régie 
sont autorisés à délivrer des constats d’infraction et entreprendre les procédures pénales 
appropriées pour et au nom de la Régie pour une infraction au présent règlement 
conformément au Code de procédure pénale du Québec (RLRQ c. C-25) et ont l’autorisation 
de contacter la Sûreté du Québec pour intervenir si besoin. 

 
18. Toute personne qui contrevient aux dispositions du présent règlement commet une infraction 

et est passible, pour chaque jour ou partie de jour que dure l’infraction, d’une amende d’au 
moins 200 $ et d’au plus 1 000 $ lorsqu’il s’agit d’une personne physique et d’au moins 400 $ 
et d’au plus 2 000 $ lorsqu’il s’agit d’une personne morale pour la première infraction.  
 
Ces amendes sont portées au double en cas de récidive. 

 
19. Une poursuite pénale contre un contrevenant ne vient pas limiter de quelque façon que ce 

soit tout autre recours que peut intenter la Régie contre une personne en défaut, y compris les 
recours civils devant tout tribunal. 
 

Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Adoptée. 
 

 
 

17-01-5 ADOPTION D’UNE POLITIQUE SUR LE HARCÈLEMENT 

PSYCHOLOGIQUE 
 
 Il est proposé par M. Yves Guérette, appuyé par M. Steve Maurice et résolu d’adopter la 
politique de la Régie sur le harcèlement psychologique telle que déposée en date du 17 janvier 2017. 
 
Adoptée. 
 

17-01-6 ADOPTION DE LA POLITIQUE ENCADRANT L’UTILISATION DES 

MÉDIAS SOCIAUX ET ÉQUIPEMENT REPRÉSENTANT LA RÉGIE 

 
 
 Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Steve Maurice et résolu d’adopter la 
politique encadrant l’utilisation des médias sociaux et équipement représentant la Régie 
intermunicipale de protection incendie du Nord des Maskoutains telle que déposée en date du 17 
janvier 2017. 

 
Adoptée. 
 
 



 

17-01-7 AUTORISATION DE SIGNATURES REQUISES POUR DEMANDE DE 

RECONNAISSANCE STATUT MUNICIPALITÉ POUR LA RÉGIE À 

REVENU QUÉBEC 

 
CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale doit déposer une demande de 
reconnaissance du statut de municipalité auprès des instances gouvernementales afin de 
bénéficier de certaines exonérations fiscales, notamment en matière de taxe sur les 
produits et services (TPS) et de taxe de  vente au détail (TVQ); 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’adresser formellement une telle demande à Revenu-
Québec qui administre ces deux régimes au  Québec; 
 
Il est proposé par M. Yves Guérette, appuyé par M. Michaël Bernier et résolu à 
l’unanimité, 
 
D’AUTORISER le président et la secrétaire-trésorière de la Régie à signer tous les 
documents requis pour une demande de reconnaissance pour la Régie du statut de 
municipalité au sens des lois fiscales. 

 
Adoptée. 
 

17-01-8 TÉLÉPHONE DIRECTEUR INCENDIE – REMBOURSEMENT À LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-HUGUES 

 
CONSIDÉRANT qu’il est important que le directeur du service incendie de la Régie 
puisse être accessible en cas d’urgence et que la fourniture d’un téléphone cellulaire est 
nécessaire;  
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Hugues a un forfait avec le CSPQ pour la 
téléphonie de certains de ses employés; 
 

CONSIDÉRANT que des frais annuels de base sont facturés et qu’il est dans l’intérêt de 
la Régie de partager ces frais avec la municipalité de Saint-Hugues; 
 
Il est proposé par M. Yves Guérette, appuyé par M. Michaël Bernier et résolu à 
l’unanimité, 
 
D’AUTORISER la secrétaire-trésorière de la Régie à payer la facturation de cellulaire 
provenant de la Municipalité de Saint-Hugues concernant le cellulaire du directeur. 

 
Adoptée. 
 

17-01-9 AFFICHAGE AVIS PUBLICS - ENDROIT 

 
CONSIDÉRANT que la Régie doit afficher ses avis publics à deux endroits sur le territoire 
desservi, 
 
Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Yves Guérette et résolu à 
l’unanimité, 
 
QUE les avis publics seront affichés sur les tableaux conçu à cet effet à l’extérieur de 
l’hôtel de Ville de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud situé au 165, rang Michaudville et 
de l’hôtel de Ville de la Municipalité de Saint-Hugues situé au 171, rue Saint-Germain. 

 
17-01-10 DÉMISSION D’UN EMPLOYÉ – PERSONNEL DE SOUTIEN 

 
Il est proposé par M. Michaël Bernier, appuyé par M. Steve Maurice et résolu à 
l’unanimité, d’accepter la démission de M. Martin Leblanc qui était à l’emploi des 
Municipalités de Saint-Hugues et Saint-Barnabé-Sud à titre d’employé de soutien depuis 
le 24 août 2016. 
 

17-01-11 OFFRE DE SERVICE CIM POUR LA TRANSMISSION DES RELEVÉS 

DE PAIES   

 
Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Steve Maurice et résolu à 
l’unanimité, d’autoriser l’acquisition du module concernant la transmission des relevés de 
paies par courriel de la Coopérative informatique municipale, selon la soumission datée 
du 10 janvier 2017, au coût de 150 $ plus taxes.  



 

17-01-12 DEMANDE ENTENTE D’ENTRAIDE ST-JUDE, ST-LIBOIRE ET 

ST-MARCEL 

 
CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale de protection incendie du Nord des Maskoutains 
est l’association des municipalités de Saint-Hugues et de Saint-Barnabé-Sud et que ces mêmes 
municipalités avaient des ententes d’entraides avec certaines municipalités dont ils avaient 
signifié leur avis de retrait; 

 

CONSIDÉRANT que certaines municipalités ont démontré un intérêt à conclure une nouvelle 
entente avec la Régie; 
 
Il est proposé par Mme Ginette Daviau, appuyé par M. Steve Maurice et résolu à l’unanimité, 

 
De proposer aux municipalités de St-Jude et St-Liboire, une entente élaboré en collaboration avec 
le directeur incendie et déposé maintenant et excluant la municipalité de St-Marcel, celle-ci ayant 
décliné l’invitation. 
 

17-01-13 LOYER DE LA GÉNÉRATRICE – MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-HUGUES 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Hugues a conservé une génératrice sur remorque 
d’une dimension de 171 pieds carrés lui appartenant dans la caserne situé à la municipalité de 
Saint-Hugues; 
 
Il est proposé par M. Steve Maurice, appuyé par Mme Ginette Daviau et résolu à l’unanimité, 
 
De réduire le coût du loyer à payer de 128.25 $ considérant que le taux est de .75 $/pied carré.  
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Une période de questions est tenue à l’intention des personnes présentes. 
 
 

17-01-14 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
À vingt heures quarante-huit (21h05), il est proposé par Mme Ginette Daviau et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents de clore la présente séance. 
 
Adoptée. 
 
Signé à Saint-Barnabé-Sud, ce (20e) jour de janvier 2017. 
 
 
 

________________________________ 
Michaël Bernier, président 
 
 
________________________________ 
Nathaly Gosselin, secrétaire-trésorière 

 


